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Face au méprisant de la République, 

construisons l’alternative pour le progrès et la paix 

 

Résolution du Conseil National – 11.10.2025 

 

Le Président de la République a décidé de renommer Premier Ministre Sébastien Lecornu, 
Premier Ministre démissionnaire, avec un mandat clair : faire adopter un budget 2026 conforme à 
sa politique.  

Alors que sa politique a été battue aux dernières élections législatives, cette décision est un 
nouveau déni démocratique d’une exceptionnelle gravité.  

Face à cette provocation, les communistes partagent l’inquiétude, la colère et la lassitude de nos 
concitoyennes et concitoyens devant les manœuvres politiciennes qui ne répondent pas à leurs 
immenses attentes sociales et démocratiques.  

Nous refusons les mesures de régression sociale issues du précédent projet de budget et les 
mesures qui privent de moyens le service public, les associations et les collectivités locales et 
plongent le pays dans la crise tout en confortant les profits du capital. Et nous ne nous contentons 
pas de demi-mesures sur les retraites sans que le Parlement n’ait réellement la main pour abroger 
la réforme.  

Alors que le patrimoine des 500 plus grandes fortunes de France représente 1128 milliards 
d’euros, deux fois plus qu’en 2017, c’est à nous, aux salarié·es, aux privé·es d’emploi, aux 
rétraité·es, aux jeunes, que ce gouvernement demande de mettre encore une fois la main à la 
poche.  

C’est un vrai braquage organisé par la finance contre le peuple, contre l’État, contre la 
République, contre la démocratie, qui appelle les citoyennes et les citoyens, les salarié·es à 
prendre le pouvoir sur l’argent et la production. 

Cette offensive s’inscrit dans une crise systémique du capitalisme à l’échelle mondiale.  

Les grandes puissances économiques et financières ont recours à la guerre économique, 
politique et militaire pour conquérir les marchés, les ressources, les zones d’influences et 
maintenir le taux de profit. 

Face à cette impasse historique, les classes dominantes choisissent la voie dangereuse du repli 
nationaliste, de l’extrême droite et s’apprêtent à faire payer aux peuples les guerres impérialistes. 
Ce mouvement n’épargne aucun continent. 

Dans cet affrontement de classe violent, le travail est à nouveau massivement réduit à une 
fonction de subsistance. Pour la grande majorité de nos concitoyens, travailler ne signifie plus 
s’émanciper, mais simplement survivre et se nourrir. 

Notre pays vit une très grave crise sociale.  

12 millions de nos concitoyennes et concitoyens vivent sous le seuil de pauvreté et des dizaines 
de milliers d’emplois sont à ce jour encore menacés de plans de licenciements. Plus de 4 millions 
de personnes sont mal logés et plus de 2,9 millions en attente d’un logement social. 
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Dans cette situation, nous appelons d’abord et avant tout à amplifier la mobilisation sociale avec 
les organisations syndicales pour résister à la politique menée et gagner par la lutte des avancées 
pour le monde du travail. 

Nous continuerons de nous battre pour obtenir des victoires, nous censurerons le Premier 
Ministre nommé et nous nous tenons prêts à un retour aux urnes. 

Conscients de la menace inédite de l’extrême droite et de la droite extrémisée qui se rapprochent 
dangereusement, conscients du basculement d’une partie conséquente du grand patronat qui a 
choisi l’extrême-droite comme personnel politique nous lançons un appel aux travailleurs et aux 
travailleuses, aux forces syndicales et associatives et aux forces de gauche pour résister et 
construire l’alternative politique. 

Nous voulons un changement de politique pour le progrès et la paix. 

Avec la nomination pour la seconde fois de Sébastien Lecornu, le signal envoyé à nos 
concitoyennes et concitoyens est clair : le Président de la République veut encore et toujours 
garder la main pour que rien ne change. 

Nous, les communistes, affirmons au contraire depuis des mois l’urgence d’un changement de 
politique pour le progrès et la paix. 

Oui, nous voulons plus que tout que la vie change pour chacune et chacun : la fin de la vie chère, 
un travail qui a du sens et bien rémunéré pour une vie digne, une sécurité d’emploi et de formation 
pour toutes et tous, une meilleure sécurité sociale, l’accès à des services publics de qualité, une 
transformation écologique des productions et de la consommation. 

Il faut développer le pays, donc accroître les dépenses publiques utiles et changer profondément 
le comportement des entreprises et des banques. Pour cela il faut conjuguer justice et efficacité, 
en commençant à combattre la logique du capital. 

C’est pourquoi, nous proposons tout de suite de mettre à l’ordre du jour : 

• L’augmentation des salaires et l’égalité professionnelle femmes-hommes. 
• L’abrogation de la réforme des retraites 
• La taxation des hauts revenus et des revenus du capital, des critères sociaux et 

environnementaux sur les 211 milliards d’euros d’aides publiques aux entreprises. 
Une semaine d’action des communistes sera organisée sur cet enjeu des 211 
milliards d’euros d’aides publiques. 

• Un fonds d'avances de 100 milliards d'euros dès 2026 pour l'investissement, l'emploi 
et la formation dans l'industrie et les services publics et la lutte contre le 
réchauffement climatique. 

Emmanuel Macron est le premier responsable de la situation de blocage du pays.  

Depuis un an, malgré la défaite de ses soutiens aux élections législatives de 2024, c’est lui qui 
avec l’appui du socle commun a décidé de refuser tout changement de cap politique.  

Il a dit non à la nomination d’un Premier Ministre de gauche, non à l’abrogation de la réforme des 
retraites, non à l’augmentation des salaires et des pensions, non à la taxation des plus riches et 
du capital, non à la transformation des aides publiques aux entreprises, non au développement 
des services publics et à un réel débat sur leur financement. 
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Il mène un combat de classe acharné et agit de concert avec le MEDEF dans une offensive sans 
précédent pour les profits et contre l’emploi, les salaires, la sécurité sociale, la transition 
écologique.    

Comme l’immense majorité des Françaises et des Français, nous constatons qu'Emmanuel 
Macron a perdu toute légitimité populaire à la tête de l'État. 

Le présidentialisme de la Ve République est à genou. Elle a montré toutes ses limites et ses 
dangers que les communistes avaient déjà pointé lors du référendum de 1962.  

C’est pourquoi nous appelons à redonner le pouvoir au peuple et à ses élu·es, au Parlement. 

Mais cela ne suffira pas à gagner un changement de politique. 

L’acharnement du Président de la République trouve sa source dans la demande des 
multinationales d’un pouvoir tout entier à leur service, concentré dans les mains d’un seul 
homme. C’est la boussole qui le guide depuis son élection : les marchés et les profits plutôt que 
l’humain, le capital plutôt que le travail. 

L’heure est à la justice fiscale et à réorienter l’argent de l’Etat, des banques et des entreprises qui 
vient nourrir les profits et appuyer les délocalisations, vers l’emploi et la formation dans 
l’industrie et les services publics, les salaires, la transition écologique.  

L’heure est à prendre le pouvoir au Président, aux ultra-riches et aux grands actionnaires des 
multinationales, en exigeant davantage de pouvoirs pour les citoyennes et des citoyens, de 
pouvoirs pour la représentation nationale, de pouvoirs pour les salarié·es dans les entreprises.   

Ensemble, nous voulons une refonte de nos institutions et de notre démocratie sociale pour une 
nouvelle République et une nouvelle constitution ouvrant de nouveaux pouvoirs aux travailleurs 
et travailleuses, aux élu·es locaux, à la représentation nationale. Ces changements majeurs 
nécessiteront la mise en place d’une assemblée constituante.  

Nous lançons un appel aux travailleurs et travailleuses, aux forces syndicales et 
associatives du pays et à toutes les forces de gauche, à débattre des propositions de rupture 
que nous portons, à s’unir pour obtenir le changement de politique tant attendu et pour battre la 
droite et l’extrême droite. 

Depuis début septembre, à l’appel de l’intersyndicale, des millions de travailleurs et travailleuses 
se mobilisent à nouveau pour les salaires, les retraites, l’emploi, l’industrie, les services publics. 
Et aujourd’hui, c’est au tour du mouvement associatif d’être mobilisé pour obtenir des moyens 
financiers qui permettent aux associations de poursuivre leur action d’intérêt général pour le 
pays. 

Ces mobilisations sont essentielles pour gagner des avancées. C’est pourquoi le PCF soutiendra 
toutes les initiatives syndicales et associatives qui réclament la fin de l’austérité et la justice 
sociale et fiscale. 

Le Rassemblement national et ses alliés, absents de ces mobilisations, en opposition aux 
mesures de justice et aux libertés syndicales et associatives, en faveur d’une baisse des 
dépenses publiques et d’une priorité au remboursement de la dette, ne sont en rien une 
alternative. S’ils parvenaient au pouvoir, ils continueraient de servir le capital et aggraveraient les 
fractures du pays par leur projet xénophobe et raciste.  
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Fidèles à leur histoire, les communistes sont déterminés à mettre en échec l’extrême droite et la 
droite extrémisée qui court derrière ses idées de haine. 

En cas de dissolution, les communistes appellent à créer toutes les conditions pour battre ces 
forces et faire élire le plus grand nombre de député·es de gauche et écologistes. Nous appelons 
à accélérer le travail engagé pour construire dans toutes les circonscriptions les meilleures 
candidatures à partir des réalités locales pour l’emporter. 

Le PCF doit également se renforcer à l’Assemblée nationale avec un groupe plus important et 
dans toute la France avec une meilleure représentation dans l’ensemble des départements. 

Nous appelons aussi les citoyen·nes et l’ensemble des forces de gauche et écologistes à faire des 
prochaines élections municipales un levier pour protéger les habitant·es et développer les 
services publics locaux. Ces deux rendez-vous sont déterminants. Nous voulons gagner les 
élections législatives et les élections municipales. 

Forts de ces objectifs, les communistes sont pleinement mobilisés pour faire gagner demain les 
forces du travail, de la création, de la jeunesse et ouvrir de nouveaux Jours heureux pour la France. 

 


